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REGLEMENT D’ ORDRE INTERIEUR (ROI)
I. Titre I   GENERALITES
1. Objectifs du ROI
Le présent ROI a pour objectifs principaux d’expliciter, de compléter ou de définir les articles de la loi et des statuts :
a. Les droits et les devoirs des membres
b. Le fonctionnement et la gestion de l’Assemblée Générale (AG) et du Conseil  
   d’Administration (CA)
c. L’organisation des activités
2.  Préambule
Le ROI est une extension explicative de la loi et des statuts.
Tout ce qui n’est pas prévu dans la loi, les statuts et le présent ROI sont du ressort du CA. (Article 13 alinéa 2 de la loi)
	Actes
	Dates
	Remarques

	Acte constitutif de 1’ASBL 
	20/03/2009
	Création de l’ASBL

	modification statutaire 
	11/02/2014
	Modification aux statuts ; Statuts coordonnés déposés au greffe le 03 Avr 2014

	modification statutaire 
	12/02/2019
	Modification aux statuts ; Statuts coordonnés déposés au greffe le …..

	modification statutaire
	
	


3.  Références statutaires de I’AG
II. Titre II : Les droits et de/voirs des membres: 
1.  Introduction
Les dispositions légales concernant les membres peuvent être consultées dans la loi sur les ASBL ainsi que dans les statuts de la SROR NAMUR ASBL. Elles ne sont pas reprises dans ce règlement qui traite des aspects particuliers pour les membres de la SROR NAMUR ASBL.
2. Droits et obligations des membres 
a. Tout membre de l’association doit prendre connaissance et adhérer à la philosophie de la SROR NAMUR ASBL. En cas de désaccord avec celle-ci, le membre met fin de son plein gré à son adhésion à l’association ou peut être exclu par l’AG, sans pouvoir prétendre au remboursement de sa cotisation. 
b. Tout membre peut: 
(1)  participer aux réunions, 
(2)  participer aux activités organisées par la SROR NAMUR ASBL, 
(3)  être convié aux AG et y donner un avis sur tous les points à l’ordre du jour,
c. Devoirs, 
Tout membre s’engage: 

(1)  à consulter le compte-rendu des réunions internes de I’ASBL.
(2) à respecter l’identité, l’autonomie de chacun et ses croyances religieuses, 
(3) En principe, à ne pas faire de politique. Dans le cas où un membre devient représentant officiel d’un parti politique, ce membre ne pourra faire partie du conseil d’administration, et s’engagera à ne pas utiliser toute donnée reprise dans la SROR Namur ASBL, comme par exemple la liste des membres pour diffusion de propagande. Le cas échéant, il sera exclu de l’ASBL. 
(4) s’investir, selon ses capacités, dans des activités de la SROR NAMUR ASBL, 
(5) Remarque: la SROR NAMUR ASBL, n’a aucune responsabilité morale ou légale, écrite ou verbale vis – à - vis de ses membres.
d. Cotisations des membres 
(1) Chaque année, le CA propose le montant de la cotisation des membres en tenant compte de la cotisation nationale de la SROR. Pour être membre effectif de 1’ASBL, le membre doit être en ordre de cotisation de l’année précédente et cela pour le 15 mars de l’année en cours.
(2)  Il doit également payer sa cotisation dans les règles déterminées par le CA.
Le membre effectif de la SROR NAMUR ASBL est en principe automatiquement membre effectif de la SROR.
(3) Si un membre effectif souhaite faire partie de la SROR NAMUR ASBL mais ne souhaite plus faire partie de la SROR nationale, il en avertit officiellement le président de la SROR NAMUR ASBL et le président national. Auquel cas, sa cotisation reste identique mais ne sera pas reversée à la SROR nationale. 

3. Protection de la vie privée
La liste des membres de la SROR NAMUR ASBL ne sera pas diffusée au public, et sera restreinte aux membres effectifs et adhérents avec obligation de confidentialité. (Diffusion restreinte SROR NAMUR ASBL) 
4. Les assurances 
a. Le membre de la SROR NAMUR ASBL, veille à remplir toutes les formalités nécessaires pour être couvert par la police d’assurance souscrite par la SROR NAMUR ASBL.
b. Pour les missions à l’étranger, le membre veille personnellement à être couvert totalement par les assurances souscrites et il en informe SROR NAMUR ASBL,

c. Les garanties, dont question ci-dessus, ne couvrent pas la responsabilité civile du membre de la SROR NAMUR ASBL, qui conduit un véhicule automobile à l’étranger. 
En aucun cas, la SROR NAMUR ASBL, ne peut être rendue responsable des accidents causés aux tiers par le membre conducteur. Celui-ci doit donc s’assurer contre ce risque. 
d. Le membre doit, impérativement et préalablement à toute acceptation de mission, prendre connaissance de la police d’assurance souscrite par la SROR NAMUR ASBL, (R.C.) aussi bien que des polices souscrites par lui-même (par ex. : vie, voiture, R.C., familiale, ..)
e. La SROR NAMUR ASBL établira un contrat de volontariat comme prescrit par la loi sur le volontariat pour les membres de son conseil d’administration qui sont chargés de préparer les activités de l’ASBL, lors des réunions de conseil d’administration et des reconnaissances individuelles pour l’organisation des activités officielles prévues sur le calendrier annuel de l’ASBL. 

f. La SROR NAMUR ASBL souscrira une assurance telle que prescrite par la loi sur le volontariat de façon à couvrir les membres du conseil d’administration lors des préparations des activités officielles prévues sur le calendrier annuel de l’ASBL. Les dates des reconnaissances pour ces activités seront transmises officiellement par courrier (mail) au président et au secrétaire. 
5. Procédure d’exclusion d’un membre et de révocation d’un administrateur 

a.  Généralités

(1) Tout membre ou administrateur qui se rend coupable d’un manquement grave aux statuts, au R.O.I. ou aux lois de l’honneur et à la bienséance est passible d’exclusion ou de révocation.

(2) La suspension est prononcée provisoirement par au moins deux tiers des membres du Conseil d’Administration et proposée à l’Assemblée Générale pour révocation définitive.

(3)  Sont considérés comme manquements graves :

a) des propos injurieux ou blessants adressés par un membre à un autre membre.

b) des propos ou des écrits malveillants et ou diffamatoires prononcés en interne à l’ASBL ou à l’extérieur de celle-ci, qui portent atteinte à sa renommée ou à l’honneur de ses membres et contraires au bon fonctionnement de l’association. 

c) le fait de s’adresser aux autorités civiles ou privées en formulant des griefs sous le couvert de l’association sans en référer auparavant au conseil d’administration.

d) le fait d’engager l’ASBL à bon ou mauvais escient, sans autorisation préalable mais en faisant usage de sa qualité de membre.

e) le fait de refuser de fournir des explications au sujet d’une attitude négative et ce en séance publique ou lors d’une réunion du C.A ou de l’ A.G.

f) le fait de prendre un engagement susceptible d’entraîner la responsabilité financière de l’ASBL sans faire partie du Conseil d’administration ou sans en avoir reçu préalablement l’accord écrit du président ou de son remplaçant (vice – président).

g) Cette énumération n’est pas limitative et tout cas litigieux est de la compétence exclusive du Conseil d’administration En outre, lors de cas flagrants d’un manquement grave lors des réunions bimestrielles ou du Conseil d’administration, le membre incriminé peut être suspendu immédiatement et provisoirement par le président ou par son remplaçant qui ont le droit de police des dites réunions.

b. Procédure d’exclusion d’un membre coupable d’un manquement grave
(1) La procédure d’exclusion peut être demandée par un administrateur ou par cinq membres effectifs.
(2) Cette demande écrite doit parvenir au Conseil d’administration
Celui-ci convoque une réunion extraordinaire du Conseil d’administration dans les 15  jours ouvrables de la réception du courrier.

(3) Le membre incriminé est convoqué à la réunion extraordinaire du Conseil d’administration afin de présenter ses arguments de défense.

(4) Le membre incriminé est, si la plainte est confirmée par le conseil d’administration,  provisoirement suspendu et il lui est interdit d’assister aux réunions de l’ASBL. 

(5) Le Conseil d’administration prend sa décision au 2/3 des voix (présentes ou représentées) et constitue un dossier de motivation à soumettre à l’Assemblée Générale pour soit l’exclusion définitive, soit la réintégration du membre provisoirement suspendu. 
(6) Le membre incriminé a le droit de faire appel à l’AG en cas de désaccord par rapport aux décisions prises par le Conseil d’administration
(7) Le membre incriminé peut arrêter la procédure d’exclusion en adressant au Conseil d’administration une lettre de démission et mettre ainsi de son plein gré, fin à son adhésion à l’association.

(8) L’Assemblée générale prend sa décision par vote secret. La majorité simple des membres (présents ou représentés) est requise pour décider de l’exclusion définitive ou de la réintégration du membre incriminé dans l’ASBL.
Cette décision est sans appel et exécutée immédiatement.

NB : en cas d’égalité des voix, un second vote est organisé et en finale la voix du Président compte double mais en justifiant sa décision.

(9) La cotisation du membre exclu reste acquise à l’association.
(10) La décision de l’Assemblée générale est consignée dans le procès-verbal de cette assemblée.
III. Titre III : Le fonctionnement et la gestion de l’Assemblée Générale (AG) et du Conseil d’Administration (CA)

1. L’Assemblée générale (AG)
a.  Convocation à l’AG
La convocation doit toujours porter la signature manuscrite du Président ou par ordre (P0) du secrétaire du CA.
Il joint à celle-ci, tous les documents nécessaires à l’information et à la prise de décision. (exemple: les comptes annuels, la synthèse d’un projet, les preojets de modifications aux statuts, …)
b.  Organisation des votes
 Les quorums sont déterminés par la loi et par les statuts de la SROR NAMUR ASBL. (voir annexe A sur le quorum des votes)
A la demande de cinq membres effectifs, un vote secret est organisé sur un des points figurant à l’ordre du jour de l’AG. Sous peine de nullité, cette demande doit parvenir au CA trois jours avant la date de l’AG.
c. Arbitrage lors de litiges au sein du CA
L’AG est le niveau supérieur de décision de 1’ASBL. En cas de litige au sein du CA, c’est l’AG qui tranchera par un vote secret sur celui-ci. Tout administrateur a le droit de faire appel à l’AG en cas de litige grave par rapport aux décisions prises par le CA.
d.  Commissions 
(1) L’AG peut décider la création d’une commission d’études face à un problème posé. 
(2)  La composition et l’organisation de cette commission sont laissées au libre choix de 1’AG. La seule restriction est l’indépendance des commissaires par rapport aux problèmes étudiés. 
(3) Les commissaires remplissent leur mission sous le contrôle de l’AG. 
Ils informeront cependant préalablement le CA de leurs conclusions.
e.   Missions des vérificateurs aux comptes
(1)  La fonction de vérificateur aux comptes exige des connaissances actualisées  en comptabilité des ASBL. 

(2) La candidature du vérificateur doit parvenir au CA, au moins 15 jours avant
  la date de l’AG, il est mandaté par l’AG pour deux années au plus

(3) Le vérificateur doit analyser toute la comptabilité annuelle ainsi que tous les documents comptables qui y sont attachés 

(4)  En fin de mission, il fait un rapport dont la forme reste libre à l’AG avec une  copie pour le CA. Dans ce rapport, il précise ses remarques et s’il préconise la  décharge par  l’AG des comptes de l’année écoulée. 
2.  Le Conseil d’Administration (CA) 
a.   Composition 
Le CA est composé de minimum trois et de maximum huit membres au plus élus par l’AG avec si possible, un renouvellement annuel de la moitié de l’effectif.  
La candidature à un poste d’administrateur doit être introduite auprès du Président, par écrit, 15 jours calendrier avant 1’ AG. 

Chaque année après l’AG, le CA se réunit et il élit en son sein : 
(1)  Un Président 
(2) Un Vice-président
(3)  Un Secrétaire 
(4)  Un Trésorier  
b. Missions générales du CA
Le CA a pour missions: 
(1)   d’assurer la gestion journalière,

(2)   d’administrer la SROR NAMUR ASBL,

(3)   de juger en dernier ressort pour les matières de sa compétence,
(4)    de confier des missions spéciales à certains membres 
(5)    de veiller à l’application des statuts et du présent ROI 
(6)   d’élire les postes d’administrateur: Président, Vice-président, Secrétaire et  Trésorier 
(7)   de décider de l’admission, l’exclusion provisoire d’un membre.
c.  Missions des administrateurs  
(1)  Le Président 
a) Il est le porte-parole du CA dans toutes les représentations officielles

b) Il convoque et préside les réunions du CA et de l’AG

c) Il contrôle et signe tous les documents qui engagent la responsabilité de 1’ASBL.

d) Il charge de mission les membres volontaires de l’ASBL.

(2)  Le Vice-président
a) En cas d’absence du président, il le remplace dans toutes  ses missions.
b) Il remplit les tâches confiées par le conseil d’administration

(3)  Le Secrétaire
a) Il assure pour le courrier entrant ou sortant: 
i.  l’enregistrement

ii. le classement ou la distribution 
iii. l’accusé de réception si nécessaire 

b) Il rédige les procès-verbaux des réunions du CA et de l’AG et le classement de  ceux-ci dans les registres prévus par la loi. Il rédige également les documents officiels à remettre au greffe du tribunal de commerce pour assurer la publicité des décisions prises.
c) Il assure la tenue du registre des membres. 

d) Il prépare les différentes convocations au CA ou l’AG 

e) Il prépare tous les documents nécessaires au vote secret. 

f) Il prépare tout courrier officiel de 1’ASBL exigeant la signature du Président.

(4)  Le Trésorier
a) Il assure en conformité avec la loi la tenue à jour de la comptabilité et des finances de 1’ASBL 

b) Il a délégation de signature pour le paiement de toute facture acceptée par le
Président d’un montant maximum de 250€  indexé. Lorsque le montant est supérieur il devra demander la signature supplémentaire du Président ou à défaut d’un  administrateur.
c) Il transmet à chaque CA ou AG les documents nécessaires à l’information concernant les finances de 1’ASBL

d) Lors des AG, il présente les comptes aux membres de l’ASBL.

e) Il dépose annuellement les comptes de l’ASBL au greffe du tribunal de commerce

d. Vote au sein du CA
Le vote au sein du CA se fait à la majorité simple (50% + 1) et en cas d’égalité la voix du président compte double.  Un administrateur peut demander qu’un point de l’ordre du jour soit mis au vote secret.
e.  Gestion financière de l’ASBL : voir Annexe B : Principes de gestion financière
(1) Remarques préalables
Les chiffres cités ci-après représentent un ordre de grandeur, ils sont adaptable par le CA en fonction des circonstances.
(2) Les réserves financières 
a) Réserve des déficits: placée sur un compte d’épargne devant couvrir :

i. la perte éventuelle des arrhes des activités organisées par la 
SROR NAMUR ASBL.
ii. le résultat négatif d’un bilan annuel 

iii.  Base à atteindre : 4.500 €

b) Réserve de fonctionnement : placée sur le compte courant devant couvrir les frais généraux de fonctionnement.
Base à atteindre : 2.000 €

(3) Base de remboursement des frais encourus par les membres dans le cadre de leur mission

a) Principes 
Les membres ayant des frais causés suite à des missions imposées par le CA peuvent demander le remboursement au CA. Les décisions seront prises par celui-ci et inscrite sur le PV du CA. Le trésorier est en charge du remboursement.

b) Deux remboursements sont possibles :
i. Frais réels sur base d’un document comptable

ii. Frais forfaitaires en respectant les remboursements prévus dans la loi sur le volontariat

c) Base forfaitaire des remboursements de la SROR NAMUR ASBL
Voir Annexe C
d) Intervention en cas de décès d’un membre ou  du conjoint
Voir Annexe D.
e) Intervention lors du départ d’un membre du Conseil d’administration
Voir Annexe E
f.   Les invités
Le CA peut inviter à ces réunions tout membre ou toute personne utile à un point mis à l’ordre du jour. Le premier point est celui concerné par cet invité et il quittera la séance après conclusion de celui-ci.
g.  Organisation générale 
 L’association, en dehors de son conseil d’administration, est composée des entités  suivantes: 
(1)  de groupes de travail dont le rôle est de prendre en charge des missions fixées par le CA

(2) d’un « service membres » composé d’une ou plusieurs personnes chargées de la promotion du recrutement; 
(3)   d’un service « relations extérieures » composé d’un administrateur et de un ou plusieurs membres dont les principales activités sont: 
a) faire connaître la SROR NAMUR ASBL auprès de la presse, des autres médias, des organismes publics ou privés
b) d’assurer la coordination avec les organismes qui poursuivent des buts 
similaires à ceux de la  SROR NAMUR ASBL.
c) De tenir à jour le site web de la SROR NAMUR ASBL : http://namursror.e-monsite.com/ 
h.  Missions des vérificateurs aux comptes
(1)  La fonction de vérificateur aux comptes exige des connaissances actualisées  en comptabilité des ASBL. 

(2) La candidature du vérificateur doit parvenir au CA, au moins 15 jours avant
  la date de l’AG, il est mandaté par l’AG pour deux années au plus

(3) Le vérificateur doit analyser toute la comptabilité annuelle ainsi que tous les documents comptables qui y sont attachés 
(4) En fin de mission, il fait un rapport dont la forme reste libre à l’AG avec une  copie pour le CA.
Dans ce rapport, il précise ses remarques et s’il préconise la  décharge par  l’AG des comptes de l’année écoulée. 
i.  Financement de la SROR NAMUR ASBL
(1)  Cotisations des membres et sympathisants 

(2)  Subsides des différents niveaux de pouvoir en Belgique 

(3)  Autres tels que : donation, sponsoring, subsides, dons,... 
3. Assurances 
a.   Pour les membres 
(1) Assurance RC ainsi que la défense pénale: pour des dommages causés à des tiers, dommages à caractère accidentel résultant  d’un événement subit, imprévu et involontaire dans le chef de l’assuré, y compris  les réunions
(2) Assurance dommages corporels: pour les accidents survenus pendant les activités bénévoles, sur le chemin des activités.
b. Pour les administrateurs
pour les dommages résultant de la RC suite à un sinistre survenu pendant la période d’assurance en vertu de la législation belge ou étrangère, en cas de faute professionnelle, commise par les assurés (défense civile et y compris la défense au pénal).

c. Pour les locaux et le matériel : prise d’une assurance contre le vol et 1’incendie.

IV. Titre IV : L’organisation des activités
1. Etablissement du calendrier annuel

a. Chaque année, en octobre le CA planifie le calendrier annuel des activités pour l’année suivante.

b. Ce calendrier est communiqué aux membres par la voie du B.I. de décembre 

c.  Les responsabilités de l’organisation des différentes activités sont décidées au sein du CA.

d. En principe, le membre du CA responsable de l’organisation du voyage annuel est dispensé de l’organisation d’autres activités.

e. Le président, tenant compte de ses autres obligations limite en principe son apport à l’organisation d’une seule activité. 

2.  Participation à des groupements d’association
a. La participation de la SROR NAMUR ASBL  comme personne morale à des associations ne peut se faire  que sur décision de l’AG à la majorité de 2/3 des voix présentes et représentées. 
b. La personne physique représentant l’ASBL SROR NAMUR ASBL est désignée par le CA. C’est en principe le président qui la représente, en son absence, le vice-président.
c.  Tous les frais occasionnés par cette participation sont remboursés par la 
  SROR NAMUR ASBL, sauf s’ils sont couverts par l’association qui invite.
3. Les excursions ou autres activités d’un jour
Voir Annexe F
4. Le voyage annuel : Voir Annexe G
5. Les réunions bimestrielles
Sont tenues actuellement au Musée Africain de Namur, en principe tous les 2e mardis des mois pairs, sauf février où cette réunion coïncide avec l’Assemblée générale. Un membre du conseil d’administration est désigné comme point de contact avec les responsables du musée. Une quote-part modique est demandée pour les boissons.

Annexe A : Quorum lors des votes

Annexe B : Principes de gestion financière

Annexe C : Base forfaitaire des remboursements de la SROR NAMUR ASBL

Annexe D : Intervention en cas de décès d’un membre ou  du conjoint

Annexe E : Intervention lors du départ d’un membre du Conseil d’administration
Annexe F : Les excursions ou autres activités d’un jour

Annexe G: Le voyage annuel
Annexe H: La convention avec la SROR nationale.

Annexe I :  Le contrat de volontariat.
	
	
	Annexe A

	Annexe a : quorum lors des votes



	Sujet
	Présences
	Votes

	Tous les cas, à l'exception de ceux repris ci-après
	Pas de quorum
	Majorité des voix

	Modifications aux statuts (à l'excep​tion des buts de l'association)
	2/3 des membres (présents ou représentés)
	2/3 des voix des membres (présents ou représentés)

	Modifications aux statuts (à l'excep​tion des buts de l'association), dans le cas où une deuxième AG a dû être convoquée, le quorum n'ayant pas été atteint lors de la première AG
	Pas de quorum
	2/3 des voix des membres (présents ou représentés)

	Modification des buts de l'association
	2/3 des membres (présents ou représentés)
	4/5 des voix des membres (présents ou représentés)

	Modification des buts de l'association, dans le cas où une deuxième AG a dû être convoquée, le quorum n'ayant pas été atteint lors de la première AG
	Pas de quorum
	4/5 des voix des membres (présents ou représentés)

	Exclusion de membres
	Pas de quorum
	2/3 des voix des membres (présents ou représentés)

	Révocation d'administrateurs
	Pas de quorum
	2/3 des voix des membres (présents ou représentés)

	
	
	


Annexe B

annexe B : principes de gestion financière

1. Remarques préalables

a. Les nombres cités ci-après représentent un ordre de grandeur.

b. Ils sont adaptables en fonction de l’évolution du coût de la vie (indice de base = indice des prix à la consommation de janvier 2009).

2. Définitions

a. Dépenses
= Frais administratifs + Coûts NON couverts des activités

b. Recettes
= Quote-part de la SROR Nationale + Contributions particulières + Intérêts des comptes et livrets ; 
c. Déficit (X)
= Dépenses - Recettes
Le déficit (X) doit être couvert par les bénéfices à réaliser sur les excursions et le voyage
d. Remarque

Le système de contribution et de recettes vers le national est en cours de changement pour les années 2015 et 2016. 
3. Niveau de la Réserve

a. Réserve placée
Couvre la perte éventuelle des arrhes du voyage

Base : Autocar : 20 % soit ~ 500 euros

Hôtel : 40 % soit ~ 2000 euros

Cette réserve est placée sur un livret (compte d’épargne)
Le CA fixe le niveau souhaité en fonction des frais liés à l’activité la plus onéreuse sachant qu’il faut pouvoir rembourser les participants en cas d’annulation tout en risquant de perdre les arrhes.

Pour 2014 : 








6.000 euros

b. Réserve disponible

Permet de disposer de liquidités

Base : Assurances : 250 euros

Arrhes 1er trimestre : 250 euros

Arrhes Repas de Corps : 500 euros

Total : 









 1000 euros

Cette réserve n’est pas placée

c. Réserve mobile
Permet de couvrir un résultat annuel déficitaire à hauteur du déficit (X)

Base : 250 euros

Total : 









   1000 euros

Cette réserve n’est pas placée (variable en fonction de l’activité en préparation)
d. Réserve totale a atteindre : 




 

  9000 euros
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ANNEXE C : Base forfaitaire des remboursements de la SROR NAMUR ASBL

	FRAIS
	MONTANT 
au 01/01/2013 jusqu’au 30/06/2013

 

	TELEPHONE - FAX Belgique 
	selon tarif en vigueur

	GSM (sur base copie facture)
	selon tarif en vigueur

	TELEPHONE - FAX ETRANGER  (sur base de l’accusé de réception)

Sutr
	selon tarif en vigueur

	LETTRE ORDINAIRE 
	suivant tarif postal en vigueur

	Recommandé (avec justificatif)
	Prix du recommandé

	KM VOITURE (maximum 2000 Km/an)
	0,3456 €


A rentrer au CA avec justificatif ou déclaration sur l’honneur.
	
	COMPTE A CREDITER

	N°
	Détail de la dépense
	DATES
	EUROS
	         Remarques        

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	Total à payer
	
	
	

	                                                                   SIGNATURES

	                  Membre                                                                                                   Président                                                                                             
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Les indemnités
Du neuf du côté du remboursement des frais de déplacement consentis dans le cadre du volontariat. Il est désormais possible de combiner l’indemnité forfaitaire et le remboursement des frais réels, pour maximum 2000 kilomètres par an par volontaire. Plus d’information.

Les organisations faisant appel à des volontaires ont le choix entre deux grandes options :

· ne verser aucune indemnité de défraiement aux volontaires actifs dans leur organisation (le versement d’une telle indemnité n’est en effet nullement obligatoire);

· verser une indemnité de défraiement aux volontaires actifs dans leur organisation.

Quelle que soit l’option choisie, elles ont l’obligation légale (article 4 de la loi du 3 juillet 2005) d’informer le volontaire, avant qu’il ne commence son activité au sein de l’organisation, non seulement de l’option choisie (versement ou non d’une indemnité de défraiement), mais également de la nature de cette indemnité éventuelle, etc.

Le volontaire actif dans une ou plusieurs organisations versant une indemnité de défraiement aux volontaires, choisira un (et un seul !) des deux systèmes existants :

· SOIT le remboursement intégral de ses frais réels sur remise des pièces justificatives / preuves de paiement (factures, ticket de caisse, indemnités kilométriques etc.).

Dans ce cas :

· aucune limite n’est imposée,

· aucune cotisation sociale n’est à payer,

· rien (ni revenus, ni frais) n’est à mentionner sur la déclaration à l'impôt des personnes physiques.

· SOIT le remboursement par indemnités forfaitaires.

Dans ce cas, deux plafonds limites indexés (à savoir, plafond journalier et plafond annuel) sont d’application.

NB Le cumul d'indemnités forfaitaires allouées par plusieurs organisations NE PEUT jamais excéder lesdits plafonds : ces montants se rapportent en effet à la totalité des activités de volontariat prestées par une personne respectivement pendant une journée ou une année calendrier dans une ou plusieurs organisations.
Si aucun de ces plafonds n’est dépassé, il n’y a :

· aucune cotisation sociale à payer,

· rien (ni revenus, ni frais) à mentionner sur la déclaration à l'impôt des personnes physiques.

Si l’un de ces deux plafonds est dépassé (ou les deux), l’intéressé(e) perd la qualité de volontaire, ce qui signifie qu’en cas de dépassement :

· toutes les indemnités forfaitaires versées à l’intéressé(e) pour ses activités de volontariat pour l'année considérée deviennent revenus imposables,

· l’intéressé(e) pourra être qualifié(e) de travailleur salarié ou de travailleur indépendant avec les conséquences que cela implique.

Remarque

· une organisation faisant appel à plusieurs volontaires peut utiliser les deux systèmes d’indemnisation, MAIS

· un volontaire actif dans une ou plusieurs organisations ne peut bénéficier des deux systèmes d’indemnisation : en cas d’indemnisation, il doit choisir un seul et même système pour toutes les organisations où il exerce des activités de volontariat.

Indemnité kilométrique
Le montant maximum de l’indemnité kilométrique, au-delà duquel il n'est pas permis d'aller dans le cadre du remboursement des frais consentis dans le cadre du volontariat :

· est fixé à 0,3461 € / km du kilomètre pour la période du 1er juillet 2013 au 30 juin 2014

· ce nouveau montant remplace le montant fixé à 0,3456 € / km pour la période du 01.07.2012 au 30.06.2013
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· Voir à ce sujet la circulaire n° 628 du 5 juillet 2013 - Arrêté royal du 18 janvier 1965 portant réglementation générale en matière de frais de parcours. Adaptation du montant de l'indemnité kilométrique

Pour rappel

Conformément à l’article 10 de la loi du 3 juillet 2005 relative aux droits des volontaires, l’organisation peut rembourser aux volontaires auxquels elle fait appel les frais encourus du fait de l’utilisation de leur véhicule personnel pour des activités de volontariat, pour autant que l’indemnité kilométrique accordée dans ce cas n’excède pas celle prévue par les barèmes alloués par l'État à son personnel conformément à l'arrêté royal du 26 mars 1965 portant réglementation générale des indemnités et allocations de toute nature accordées au personnel des services publics fédéraux.

Plafonds limites indexés

La législation en vigueur dispose que les volontaires qui remplissent toutes les conditions prévues en l’occurrence peuvent percevoir certains montants indexés fixés par jour et par année civile, sans que ces indemnités - par ailleurs exonérées fiscalement dans les mêmes limites – ne donnent lieu à un assujettissement à la sécurité sociale des travailleurs salariés. Indexés, lesdits montants varient suite aux dépassements d’un indice-pivot. La législation susvisée prévoyant un montant annuel, l'indexation prend cours le 1er janvier de l'année suivant celle du (des) dépassement(s) de l'indice-pivot : ainsi, un dépassement de l’indice survenu en 2006 produit ses effets au premier janvier 2007 et un dépassement intervenant en 2007 ne sortira ses effets qu'à partir du 1er janvier 2008.

	Montants indexés depuis 2005

	Année civile
	Montants par jour
	Montants par an

	Montants applicables du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2014
	€ 32,71
	€ 1308,38


NB Le cumul d'indemnités forfaitaires allouées par plusieurs organisations NE PEUT jamais excéder lesdits plafonds : ces montants se rapportent en effet à la totalité des activités de volontariat prestées par une personne respectivement pendant une journée ou une année calendrier dans une ou plusieurs organisations.
Si aucun de ces plafonds n’est dépassé, il n’y a :

· aucune cotisation sociale à payer,

· rien (ni revenus, ni frais) à mentionner sur la déclaration à l'impôt des personnes physiques.

Si l’un de ces deux plafonds est dépassé (ou les deux), l’intéressé(e) perd la qualité de volontaire, ce qui signifie qu’en cas de dépassement :

· toutes les indemnités forfaitaires versées à l’intéressé(e) pour ses activités de volontariat pour l'année considérée deviennent revenus imposables,

· l’intéressé(e) pourra être qualifié(e) de travailleur salarié ou de travailleur indépendant avec les conséquences que cela implique.
Remarque

· une organisation faisant appel à plusieurs volontaires peut utiliser les deux systèmes d’indemnisation, MAIS

· un volontaire actif dans une ou plusieurs organisations ne peut bénéficier des deux systèmes d’indemnisation : en cas d’indemnisation, il doit choisir un seul et même système pour toutes les organisations où il exerce des activités de volontariat.

Annexe D

annexe D : intervention en cas de décès
Intervention du Cercle en cas de décès d’un membre ou d’un conjoint :

Membre « actif » participant régulièrement aux activités :

Présence aux funérailles et envoi de fleurs avec carte (ordre de grandeur 50 euros, à adapter éventuellement en fonction de l’évolution des prix).

Membre « occasionnel » participant épisodiquement aux activités : 

Envoi d’un postogram de condoléances.

Membre NE participant PAS aux activités :

Envoi d’une carte de condoléances.

Le secrétaire établit un tableau de participation aux activités afin de déterminer la «catégorie» à laquelle appartiennent les différents membres.

Annexe E

annexe E : intervention en cas de dEPART D’UN MEMBRE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION
Lors du départ d’un membre du conseil d’administration, celui-ci peut recevoir soit une plaquette souvenir de la SROR, soit un repas en compagnie des membres du conseil d’administration ou des membres de l’assemblée générale.

Son choix est précisé au conseil d’administration précédant l’assemblée générale où il est démissionnaire.  

Annexe F
annexe F : excursions OU AUTRES ACTIVITES D’UN jour

1. Calcul du coût des excursions d’un jour :

a. Pour les excursions en car, le coût du transport est déterminé sur une base de 30 participants.

L’excursion aura lieu s’il y a au moins 25 participants. Si ce nombre n’est pas atteint, l’organisateur en réfère au président.

Il y a lieu de prendre en compte :

· le prix du car,

· le pourboire du chauffeur (généralement 25 euros) 

· le repas du chauffeur (souvent offert par le restaurant, mais s’en assurer)  

· éventuellement les paiements sur autoroutes et pour les parkings si ces dépenses ne sont pas comprises dans le prix fixé par l’autocariste.

b. Pour les visites, prendre le prix d’entrée par personne. Ne pas tenir compte des réductions pour groupes ou seniors.  

c. Le coût du ou des guides est déterminé sur base de 30 participants. Si un guide est imposé pour un nombre de participants inférieur à 30, prendre ce nombre comme base de calcul. Si la rétribution du guide est prévue par pourboire, on compte 1 euro par personne. 

d. Une somme de 1 euro est toujours ajoutée pour frais administratifs.

e. Le coût par personne ainsi obtenu est arrondi à la dizaine de cents supérieure.

f. En plus du remboursement des frais administratifs (Fax, Tél, timbres, photocopies etc), l’organisateur peut solliciter le remboursement des frais de déplacement occasionnés lors de la reconnaissance et des contacts pris avec les responsables sur place. (voir annexe C). S’il sollicite ce remboursement, il en tient compte dans le calcul du prix par personne.  
2. Règles à appliquer pour d’éventuels remboursements
(Désistement pour cause de maladie, non-utilisation du car)

a. Le programme proposé est indivisible. Il comprend le transport, les visites, le repas etc. Celui qui, par convenance personnelle, n’utilise pas le car, ne participe pas à une visite – ou vient avec son pique-nique ! – ne peut prétendre à aucun remboursement.

b. En cas de désistement annoncé en temps utile, l’organisateur détermine les frais qui ont pu être évités et qui peuvent donc être remboursés (par exemple : repas, visites ou guides payés par personne) à l’exclusion de tous les frais de groupe (par exemple : visites ou guides payés au forfait, pourboire chauffeur) qui ne sont pas remboursés. Cependant, la fraction de la PAF relative au prix du car peut être remboursée pour autant que le nombre de participants restant après le désistement soit supérieur ou égal à 30 (ou au nombre de base pris pour le calcul de la PAF).

c. Si le désistement a lieu suffisamment tôt pour qu’il n’ait aucune implication sur le coût de l’excursion, le remboursement sera intégral.
d. En principe, si du courrier postal a dû être envoyé, un montant de 2,5 euros par personne ou couple sera retenu pour frais administratifs..
e. Dans tous les cas, l’organisateur soumet ses propositions au comité et remet ensuite au trésorier tous les éléments nécessaires à l’établissement du bilan financier. 
3. Remarques :

a. Le voyage, le Repas de Corps, l’assemblée générale et la réception de nouvel an ne sont pas soumis à ces règles.

b. Il y a lieu de prévoir un délai de 15 jours entre la date limite de paiement et la date de l’activité.

Annexe G
annexe G : voyage annuel

Calcul du coût des voyages :

1. Les principes énoncés pour les excursions d’un jour restent d’application sous réserve des adaptations suivantes :

· les frais administratifs sont estimés à 1 euro par personne et par jour ;

· les délais de paiement (arrhes, solde) sont fixés par l’organisateur en accord avec le trésorier.

2. Le coût de la reconnaissance, à inclure dans le prix de revient, est calculé sur les bases suivantes :

La durée est fixée chaque année lors de l’établissement du programme des activités ;

· Transport : indemnité kilométrique forfaitaire (maximum 2000 Km/an), des péages et des parkings éventuels; 
· Logement : Prix de la chambre double avec petit déjeuner pour l’organisateur et son épouse ; facture à fournir. 
· Repas principaux : deux repas principaux par jour, uniquement pour l’organisateur sur base de la facture du restaurant (50% si l’organisateur voyage avec son épouse). Le prix maximum de ces repas ne dépassera pas 60 €/jour) ;

· Entrées dans les différents sites visités : NE sont PAS prises en compte.

Annexe H
Référence : Bijlage G aan RIO – Annexe G au ROI
Conventie tussen de KVOO en de VZW kringen - Convention entre la SROR et les cercles ASBL
	De VZW Koninklijke Vereniging der Oprustgestelde Officieren en de VZW ……… streven dezelfde doelen na en verklaren nauw samen te willen werken onder de volgende voorwaarden:

Artikel 1 : Lidmaatschap
 1. De leden van de VZW………… mogen,  indien ze het wensen, effectief of toegetreden lid worden van de KVOO mits betaling van de “individuele bijdragen” bepaald door de KVOO voor zover ze beantwoorden aan de voorwaarden om van deze vereniging lid te zijn. Deze bijdragen worden jaarlijks door de VZW………..geïnd die ze overmaakt aan de KVOO VZW  samen  met de lijst van de leden.

 2. Deze leden zijn onderworpen aan dezelfde statuten en RIO als de leden van de KVOO VZW.

Artikel 2 : Organisatie
1. De VZW……… kan beschouwd worden als een Kring van de KVOO en behoudt haar volle verantwoordelijkheid als VZW ( statuten, reglement van inwendige orde, balans, verzekering….).

2. De KVOO meldt al de gegevens betreffende potentiële leden in de streek van de VZW……… 

Artikel 3 : Activiteiten
De leden van andere Kringen mogen deelnemen aan de activiteiten die door de VZW…….. georganiseerd worden.
Voorkeur zal steeds gegeven worden aan de leden van de organiserende Kring.

Artikel 4 : Informatiebulletin
1. De VZW……… mag twee bladzijden met meldingen doen verschijnen in het Informatiebulletin van de KVOO VZW.

2. De VZW……… zal een exemplaar van haar periodieke publicatie overmaken aan de nationale administratie en aan al de Kringen van de KVOO in  België.

Artikel 5 : Vertegenwoordiging van de VZW……..in de schoot van de KVOO VZW
1. De VZW…….heeft het recht vertegenwoordigd te zijn op de RvB van de KVOO VZW met één bestuurder voor zover hij een effectief  lid is van de KVOO VZW.

2. Zijn kandidatuur als bestuurder  moet voorgesteld worden op de AV van de KVOO voor de duur van het mandaat bepaald door de statuten van de KVOO VZW.

3. De leden van de VZW………..die hun lidgeld aan de KVOO VZW betaald hebben mogen beroep doen op de rechten die toegekend zijn aan de leden van deze vereniging.

Artikel  6 : Financiering van de VZW…………. door de KVOO VZW
1. Voor elk lid van de VZW…………dat lid is van de KVOO VZW en  zijn lidgeld heeft betaald, ontvangt de VZW………..van de VZW KVOO een forfaitaire som die jaarlijks op de statutaire AV van de KVOO VZW bepaald wordt.

2. De VZW………….ontvangt eveneens een bedrag  dat jaarlijks door de KVOO VZW bepaald wordt in functie van het jaarlijks aantal deelnemers aan haar activiteiten.

3. De VZW…………….is vrij een supplementaire bijdrage te bepalen.

Artikel 7 : Geldigheidstermijn van de overeenkomst
1. Deze overeenkomst is voor onbepaalde tijd geldig en zal elk jaar ter gelegenheid van de AV van de twee VZW’s bekrachtigd worden.

2. Deze overeenkomst kan opgezegd worden door één van de partijen na een tijdspanne van één jaar te rekenen vanaf de datum van de laatste  statutaire  AV van de KVOO VZW.
	L'ASBL Société Royale des Officiers Retraités et l’ASBL …………………….. poursuivent les mêmes buts et déclarent vouloir coopérer étroitement sous les conditions suivantes :

Article 1 : Qualité de membre
Les membres de l’ASBL ……………….. qui le désirent peuvent devenir membre effectif ou adhérent de la SROR moyennant le paiement des  «cotisations individuelles» fixées  par l'ASBL SROR, pour  autant qu’ils répondent aux conditions pour être membre de cette association. Ces cotisations seront perçues annuellement  par l’ASBL…………..  qui les transmettra, ainsi que la liste des membres à la SROR ASBL. 

Ces membres sont soumis aux mêmes statuts et ROI que le membre SROR ASBL.

Article 2 : Organisation
1. L’ASBL …… peut être considérée comme un Cercle de la SROR et garde ses pleines responsabilités d’ASBL (statuts, règlement d’ordre intérieur, bilan, assurance, ….).

2. La SROR transmet toutes les données concernant des membres potentiels dans la région à l’ASBL …………

Article 3 :  Activités
Les membres d’autres Cercles peuvent participer aux activités organisées par l’ASBL ……. 
La priorité sera toujours donnée aux membres du Cercle organisateur.

Article 4 :  Bulletind'Information
1. L’ASBL …………… peut publier  deux pages de communications dans le Bulletin d'Information de la SROR ASBL.

2. L’ASBL ………….…enverra un exemplaire de sa publication périodique à l’administration nationale et à tous les Cercles de la SROR en Belgique.

Article 5 :  Représentativité de l’ASBL  …………….   au sein de la SROR ASBL
1. L’ASBL  ……………. a droit à être représentée par un administrateur au CA de la SROR ASBL, pour autant qu’il soit lui-même membre effectif de la SROR ASBL.

2. Sa candidature d’administrateur sera présentée à l’AG de la SROR suivant la durée du mandat,  fixée par les statuts de la SROR ASBL.

3. Les membres de l’ASBL …………….   qui paient leurs cotisations à la SROR ASBL ont les droits attribués aux membres de cette association.

Article 6 : Financement  de l’ASBL  …………….     par la SROR ASBL
1. Pour chaque membre de l’ASBL  ……………….  qui est membre de la SROR ASBL en règle de cotisation, l’ASBL  ……………….  percevra de la SROR ASBL un montant forfaitaire fixé annuellement lors de l’AG statutaire de la SROR ASBL.

2. L’ASBL ……………… recevra également un montant déterminé  annuellement par l'ASBL SROR en fonction du nombre annuel de participants à ses activités.

3. L’ASBL  ………………   est libre de fixer une cotisation supplémentaire.

Article 7 :  Durée de validité de la convention
1. Cette convention est valable pour une durée indéterminée et sera approuvée chaque année lors de l’AG des deux ASBL.

2. Cette convention peut être annulée par un des cosignataires après un délai d’un an à compter à partir de la date de la dernière AG statutaire de la SROR ASBL.


MEMBRE SROR-N:
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